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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Energie

In der Sommersession 2015 hatte Martin Bäumle (glp, ZH) eine parlamentarische
Initiative zur Einführung einer Graustromabgabe eingereicht. Diese soll die inländische
Wasserkraft schützen: Mit der durch die Abgabe erreichten Verteuerung von Strom aus
nichterneuerbaren Quellen seien inländische Wasserkraftproduzenten am Markt wieder
konkurrenzfähiger. Bäumle und den Mitunterzeichnenden ging es weniger um den
Lenkungseffekt auf den Energieverbrauch (wie dies die vom Bundesrat geplante Klima-
und Stromabgabe zum Ziel hat), sondern um die Stützung der Wasserkraft, die am Markt
massiv unter Druck ist. Damit zielte die parlamentarische Initiative Bäumle auf eine
Problematik, die in der Folge im Rahmen der Energiestrategie 2050 ausführlich
diskutiert wurde. Am 23. August 2016 teilte die UREK-NR in einer Medienmitteilung mit,
sie lehne die parlamentarische Initiative Bäumle mit 17 zu 8 Stimmen ab, da eine
Graustromabgabe den Strompreis in der Schweiz erhöhen würde, was im gegenwärtigen
wirtschaftlichen Umfeld zu verhindern sei. Eine Kommissionsminderheit beantrage
jedoch, der Initiative Folge zu geben.

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 23.08.2016
NIKLAUS BIERI

Politique énergétique

Les Chambres ont en outre approuvé l’introduction de mesures incitatives à
destination principalement des propriétaires immobiliers. À la suite du Conseil
national, le Conseil des Etats a adopté la motion de la CEATE-CN (Mo. 06.3015)
demandant l’introduction dans le droit du bail du principe selon lequel les
améliorations écologiques constituent des prestations supplémentaires, ainsi qu’une
liste des mesures considérées comme des améliorations écologiques. (Concernant
cette modification du droit du bail, cf. ici.) Il s’agit d’inciter les propriétaires à mettre
en œuvre des mesures d’économie d’énergie en leur permettant d’en reporter le coût
sur les loyers. La Chambre basse a pour sa part approuvé par 93 voix contre 75 une
motion Bäumle (verts libéraux, ZH) (Mo. 06.3762) chargeant le Conseil fédéral de
présenter une modification de la loi sur l’énergie introduisant un soutien financier de la
Confédération et des cantons pour la construction et la transformation de bâtiments
selon les standards Minergie et Minergie-P. Le motionnaire souhaite développer les
incitations financières existantes de telle sorte que la Confédération (pour 75%) et les
cantons (pour 25%) prennent à leur charge au minimum 60% du surcoût imputable aux
standards Minergie. Le groupe démocrate-chrétien (Mo. 07.3031) a pour sa part
proposé de réviser la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et
des communes (LHID) pour exonérer d’impôts le capital épargné destiné à financer des
assainissements ou d’autres mesures améliorant l’efficacité énergétique des
immeubles. Malgré l’opposition du gouvernement, le Conseil national a approuvé cette
motion par 118 voix contre 57. Dans le même sens, la Chambre basse a adopté par 132
voix contre 47 une motion Leutenegger (prd, ZH) visant à modifier l’ordonnance sur la
déduction des frais relatifs aux immeubles privés dans le cadre de l’impôts fédéral
direct pour permettre une répartition de l’investissement déductible sur plusieurs
années, et non plus sur une seule. 1

MOTION
DATE: 01.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Le 3 septembre, le ministre de l’énergie a présenté et mis en consultation les plans
d’action « Efficacité énergétique » et « Energies renouvelables » de mise en œuvre
de la stratégie du Conseil fédéral pour les années 2007-2020. Le premier comprend
dix-huit mesures notamment dans les domaines des bâtiments, de la mobilité, des
appareils et moteurs électriques, de la recherche et du transfert de technologies. Se
fondant sur les recommandations de SuisseEnergie et concrétisant les motions Bäumle
(Mo. 06.3762), Donzé (Mo. 06.3185), Leutenegger (Mo. 07.3385), Leuthard (Mo. 06.3134),
groupe démocrate-chrétien (Mo. 07.3031), CEATE-CN (Mo.06.3015) et CEATE-CE (Mo.
07.3169), ainsi que les deux postulats Heim (Po. 05.3703 et Po. 06.3452), le plan
d’action a pour objectif, d’ici 2020, de réduire la consommation d’énergies fossiles de
1,5% par année, de stabiliser celle d’électricité au niveau de 2006 et d’encourager un
comportement énergétiquement responsable de la part des entreprises, des
particuliers et des pouvoirs publics. Le second plan d’action vise quant à lui à accroître,

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 17.10.2007
NICOLAS FREYMOND
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d’ici 2020, la part des énergies renouvelables dans la consommation globale d’au moins
50% (de 16,2% aujourd’hui à 24%) au moyen de huit mesures en particulier dans les
domaines de la production de chaleur, de la force hydraulique, des carburants
biogènes, de la recherche et du transfert de technologies. Les deux plans prévoient
l’édiction de nouvelles normes, l’instauration d’incitations financières, une réforme
écologique de la fiscalité et la formulation de recommandations à destination des
cantons. Si certaines mesures sont immédiatement applicables, d’autres nécessitent
par contre des modifications d’ordonnances et de lois existantes qui seront soumises
au parlement d’ici fin 2008. Les réactions ont été contrastées. D’un côté, les
organisations environnementales (WWF, Greenpeace, ATE, etc.) ont trouvé les objectifs
et les moyens prévus insuffisants et peu ambitieux. À l’inverse, Economiesuisse a jugé
irréaliste l’objectif d’accroître de 50% la part des énergies renouvelables, tandis que
l’Association des transporteurs routiers, l’UDC et le PRD ont refusé catégoriquement la
création d’une taxe sur le CO2 sur les carburants fossiles d’un taux maximal de 50
centimes/litre. Le PS et les Verts ont accueilli favorablement les vingt-six mesures
proposées, ces derniers les ont toutefois estimées insuffisantes. 2

Toujours dans le domaine de la construction, les chambres ont approuvé une motion de
la CEATE-CN chargeant le Conseil fédéral de présenter un catalogue de mesures en
faveur de l’utilisation des énergies renouvelables pour la production de chaleur,
notamment lors de rénovations. Le Conseil national a également adopté une motion
Chevrier (pdc, VS) (Mo. 07.3174)  visant à introduire des aides financières destinées à
l’assainissement thermique du parc immobilier suisse. Financées paritairement par les
cantons et la Confédération, ces aides prendront notamment la forme d’avances
remboursables sans intérêts. Enfin, la chambre des cantons a rejeté la motion Bäumle
(verts libéraux, ZH) (Mo. 06.3762) adoptée par le Conseil national l’année précédente.
Les sénateurs ont en effet jugé excessivement coûteux le soutien financier proposé
pour la construction et la transformation de bâtiments selon les standards Minergie et
Minergie-P. 3

MOTION
DATE: 08.12.2008
NICOLAS FREYMOND

1) BO CE, 2007, p. 256 et BO CN, 2007, p. 781 s.  ; BO CN, 2007, p. 1513 ; BO CN, 2007, p. 1515 ; BO CN, 2007, p. 505 
2) Presse du 4.9.07; OFEN, communiqué de presse, 3.9.07; NZZ, 17.10.07 (réactions).
3) BO CN, 2008, p. 1749 ; BO CN, 2008, p. 560; BO CN, 2008, p. 560 et 1749; BO CE, 2008, p. 139 s. et 1010 s.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.90 - 01.01.20 2


